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 Subregion: Central Africa and the Great Lakes

| Burundi | Cameroun | Congo (République du) | Gabon | République centrafricaine | République démocratique du

Congo | République-Unie de Tanzanie | Rwanda |

 

Latest update of camps and office locations: October 2017.



Budgets and Expenditure in Subregion Central Africa and the
Great Lakes

People of Concern - 2018 [projected]
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People of Concern - 2018 [projected]

Refugees

Refugees

1 554 800

1 554 800

Asylum-seekers

Asylum-seekers

66 991

66 991

IDPs

IDPs

2 431 903

2 431 903

Returned IDPs

Returned IDPs

193 000

193 000

Returned refugees

Returned refugees

143 032

143 032

Stateless

Stateless

116 000

116 000

Others of concern

Others of concern

217 401

217 401
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Environnement opérationnel  
 
L’environnement opérationnel dans la sous-région Afrique Centrale et Grands Lacs continuera d’être profondément
affecté par une forte concentration de diverses situations de déplacement complexes et souvent interconnectées.
Les déplacements, tant internes qu’externes, ont augmenté en 2017 et la sous-région accueille actuellement 6,6
millions de personnes relevant de la compétence du HCR. L’instabilité continue au Burundi, la détérioration
importante des conditions de sécurité en République démocratique du Congo ainsi qu’en République centrafricaine
(RCA) sont des sources majeures de déplacements internes et d’exodes de réfugiés et continueront de nécessiter
des réponses coordonnées particulières.
 
L’instabilité politique continue au Burundi a conduit au départ de plus de 419 000 réfugiés burundais vers les pays
voisins et au-delà depuis avril 2015. En 2017, les réfugiés ont continué de fuir leur pays, à un rythme certes
inférieur à celui des années précédentes, avec près de 60 000 nouvelles arrivées dans la région. En 2018, à moins
que la situation politique trouve une issue durable, les départs de réfugiés devraient se poursuivre dans la région à
un niveau cependant inférieur par rapport à 2017. Dans le cadre de la réponse régionale pour le Burundi, le HCR
plaidera pour le maintien d’un espace de protection et d’asile dans la région tout en soutenant les pays d’accueil
pour qu’ils offrent protection et aide humanitaire aux réfugiés en mettant la priorité sur les moyens de subsistance
et l’autosuffisance dans le cadre d’une approche englobant l’ensemble de la société. Dans le même temps, des
retours spontanés de réfugiés burundais à petite échelle ont été observés au cours de l’année 2017, surtout en
provenance de la République unie de Tanzanie. Si le HCR n’encourage pas globalement le retour des réfugiés
burundais, il a commencé à assister de petits groupes de réfugiés en Tanzanie qui souhaitaient rentrer
volontairement. Cela sera poursuivi en 2018 sur une base volontaire et nécessitera un soutien coordonné en vue
de leur réintégration.
 
En 2017, la République démocratique du Congo a connu une détérioration importante en termes de sécurité. Le
nombre de déplacés internes s’élève actuellement à 3,8 millions, dont 1,7 million de déplacés pour la seule année
2017, en raison principalement de la crise au Kasaï. Près de 100 000 réfugiés congolais ont fui vers les pays de la
région, dont un nombre important en Angola, en Ouganda et en Zambie. Compte tenu des améliorations récentes
des conditions de sécurité dans la région du Kasaï, quelque 700 000 personnes seraient rentrées et font désormais
face au défi de la réintégration. Les conflits et les violences subsistent toutefois entre les communautés. Une
urgence de niveau 3 à l’échelle du système a été récemment déclarée par le Comité permanent interorganisations
(IASC) pour les régions du Kasaï, du Sud Kivu et de Tanganyika qui accueillent le plus grand nombre de déplacés
internes. Dans un contexte où des élections présidentielles ont été annoncées pour fin 2018 et où les violences
intercommunautaires perdurent, le HCR continuera de surveiller la situation instable dans le pays ainsi que dans
les pays voisins. Il sera sans doute nécessaire d’activer des réponses coordonnées au plan régional. À l’intérieur de
la République démocratique du Congo, le HCR cherchera à mettre en œuvre une approche globale de protection et
de solutions pour les réfugiés visant à encourager l’autosuffisance, tout en intensifiant la protection et l’assistance
aux déplacés internes en priorité dans les provinces d’urgence de niveau 3.
 
Suite aux élections présidentielles d’avril 2016, l’incertitude politique en République du Congo a eu un impact grave
sur la population civile et a conduit au déplacement de villages entiers dans le département du Pool. Le nombre de
déplacés internes a été multiplié par six en moins d’une année, passant de près de 13 000 en juin 2016 à 81 000
en mai 2017. Plusieurs villages des régions du Pool et de Bouenza, au sud du pays, demeurent gravement affectés
par les déplacements et continueront d’avoir besoin d’aide humanitaire en 2018.
 
La situation humanitaire en République centrafricaine (RCA) devrait rester instable en 2018, suite à la reprise des
combats entre groupes armés ayant conduit à des déplacements à l’intérieur du pays et au-delà des frontières. Le
conflit s’est étendu à de nouvelles zones dans le nord-ouest et le sud-est, ainsi que dans des zones jusqu’ici
épargnées par la violence, comme Bria, dans le centre du pays, et Kaga Bandoro, dans le nord. Plus de 514 000
réfugiés centrafricains sont accueillis dans la région, le plus grand nombre se trouvant au Cameroun. Le HCR
continuera de surveiller et de soutenir les réfugiés centrafricains dans la région tout en renforçant son aide auprès



du nombre croissant de déplacés et de réfugiés accueillis dans le pays.
 
En 2018, les réponses du HCR en faveur des réfugiés dans la région seront de plus en plus intégrées dans une
réponse globale de protection et de solutions pour les réfugiés. Au cours de l’année 2017, la République unie de
Tanzanie a initié le déploiement du Cadre d’action global pour les réfugiés (CRRF) permettant de soutenir le
Gouvernement pour qu’il honore ses engagements et ses promesses récentes visant à garantir une protection et
une inclusion renforcées des réfugiés. Le Rwanda, qui continue de recevoir des milliers de rapatriés rwandais
chaque année et qui accueille un nombre croissant de réfugiés burundais et congolais, applique une approche
similaire au CRRF dans sa réponse en faveur des réfugiés en cherchant à promouvoir l’inclusion des réfugiés dans
des secteurs clés tout en soutenant les communautés d’accueil.
 
La poursuite de solutions pour les réfugiés a également progressé en 2017. Le HCR continuera de coopérer avec
le Gouvernement de Tanzanie pour faciliter les solutions permettant la vérification et la naturalisation des réfugiés
burundais présents dans ce pays depuis 1972. Alors que la date limite pour la cessation du statut des réfugiés
rwandais approche, le nombre de rapatriés rwandais en provenance principalement de la République démocratique
du Congo a plus que doublé en 2017 par rapport à 2016. Le HCR va continuer de soutenir la recherche de
solutions pour les réfugiés rwandais, en plaidant pour le rapatriement volontaire assisté et un statut juridique
alternatif pour ceux qui souhaitent rester dans les pays d’accueil. Le HCR s’attend à constater une diminution du
nombre de réfugiés centrafricains rapatriés, bien que les prévisions tablent sur le retour de quelque 25 000
personnes en 2018.
 
 

Réponse et mise en œuvre
 
Les opérations au Burundi, Cameroun, République centrafricaine, Congo (République du), République
démocratique du Congo, Rwanda et République unie de Tanzanie sont présentées dans des chapitres distincts.
Pour les autres pays de la sous-région où le HCR est présent, voir ci-dessous.
 
En août 2017, le Gabon accueillait plus de 1 000 réfugiés et demandeurs d’asile originaires principalement du
Tchad, mais aussi de la RCA, de la République démocratique du Congo et d’autres pays. Les réfugiés et les
demandeurs d’asile résident principalement en zones urbaines et ils se trouvent surtout en situation de
déplacement prolongée, soit 25 ans en moyenne. Les réfugiés sont incapables de s’intégrer professionnellement,
en particulier compte tenu de l’aggravation de la situation économique suite à l’effondrement du prix du pétrole en
2015. Si la plupart des réfugiés préfèreraient s’intégrer et être naturalisés au Gabon, des préoccupations
constantes relatives au prix et à la lenteur de la procédure continuent d’empêcher la réalisation de solutions
durables. En 2018, le HCR entretiendra des discussions avec les réfugiés pour trouver des solutions à leur
situation et facilitera et soutiendra l’intégration locale de ceux qui expriment le besoin de rester en plaidant leur
cause auprès des autorités locales.
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Operation
Pillar 1

Refugee
programme

Pillar 2
Stateless

programme

Pillar 3
Reintegration

projects

Pillar 4
IDP projects

Total

Burundi 28,466,983 0 0 2,457,613 30,924,595

Cameroon 81,169,771 530,533 0 5,027,502 86,727,806

Central African Republic 9,355,282 0 20,659,162 11,254,976 41,269,421

Democratic Republic of the
Congo Regional Office

102,914,438 1,285,780 18,143,850 58,752,675 181,096,744

Republic of the Congo 21,104,168 0 0 2,370,000 23,474,168

Rwanda 95,475,730 0 0 0 95,475,730

United Republic of Tanzania 122,709,283 0 3,219,937 0 125,929,220

Total 461,195,655 1,816,313 42,022,950 79,862,767 584,897,684
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